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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3212

Accords nationaux

ENTREPRISES

DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Personnels intérimaires

Personnels permanents

AVENANT NO 4 DU 6 JUILLET 2007
À L’ACCORD DU 16 NOVEMBRE 1982

RELATIF À L’INDEMNISATION DES DÉLÉGUÉS

NOR : ASET0750869M

Les articles 3 et 6 de l’accord du 16 novembre 1982 relatif à l’indemnisa-
tion des délégués des syndicats de salariés à l’occasion de la commission
mixte ainsi que ses avenants du 26 janvier 1984, du 13 mai 1987 et du
28 novembre 2005 sont modifiés dans les termes suivants :

Article 3
Frais de déplacement

3.1. Transports

3.1.1. Trajet : domicile – gare – lieu de réunion

Trajet domicile – gare :

Dans le cas où le délégué justifie que son domicile n’est desservi par
aucun transport en commun, sont remboursés sur présentation de l’ori-
ginal détaillé du justificatif précisant les lieux et horaires de prise en
charge et de dépôt, les trajets en taxi allant du domicile du délégué à la
gare de départ correspondant au trajet « aller » du déplacement dont le
renboursement est demandé.

Ceci est également le cas pour les trajets en taxi allant de la gare au
domicile du délégué à l’issue du trajet « retour » de ce même déplace-
ment.
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Ces remboursements sont limités à 30 € par trajet, soit 60 € au total.

Dans le cas où le délégué justifie que son domicile est trop éloigné
de la gare pour s’y rendre en transport en commun ou en taxi, peuvent
lui être également remboursés les frais kilométriques qu’il aura pris en
charge pour se rendre et revenir de la gare.

Ces frais seront remboursés dans la limite de 300 kilomètres « aller-
retour », conformément au barème fiscal en vigueur plafonné à 5 che-
vaux et sur présentation d’une attestation sur l’honneur que le délégué a
bien utilisé son véhicule, à ses frais, pour se rendre à la réunion concer-
née. Le kilométrage domicile - gare est calculé sur la base de l’itiné-
raire le plus court proposé par un guide/indicateur routier reconnu
(Mappy, Michelin, etc.) et sur présentation d’un document officiel justi-
fiant de la catégorie du véhicule utilisé ainsi que d’une copie du certifi-
cat d’assurance en cours.

Les frais de parking entraînés par le stationnement du véhicule du
délégué à proximité de la gare correspondante au trajet « aller-retour »
en train sont également remboursés, sur présentation d’un justificatif et
à concurrence de 60 €.

Les frais de péage supportés par le délégué au cours de ce trajet en
voiture lui seront remboursés, sur présentation de justificatifs originaux
les attestant.

Le délégué bénéficiant d’une de ces procédures est tenu d’informer le
PRISME de toutes modifications concernant sa domiciliation ainsi que
des modifications des conditions de desserte offerte par le réseau de
transports en commun pour se rendre à la gare la plus proche de son
domicile.

Trajet gare – lieu de réunion :

Les frais de transport Paris-Province sont remboursés aux délégués
salariés d’entreprises de travail remporaire ou permanents d’organisa-
tions syndicats de salariés, sur présentation des justificatifs communi-
qués à l’issue de la séance ou au plus tard lors de la séance suivante,
sur la base du prix du billet SNCF et RATP, en 2e classe.

3.1.2. Trajet : domicile – lieu de réunion

Domicile – lieu de réunion :

Dans le cas où le délégué utilise son véhicule pour se rendre à la réu-
nion, peuvent lui être également remboursés les frais kilométriques qu’il
aura pris en charge pour se rendre et revenir du lieu de la réunion.

Ces frais sont remboursés dans la limite de 300 kilomètres « aller-
retour » conformément au barème fiscal en vigueur plafonné à 5 che-
vaux et sur présentation d’une attestation sur l’honneur que le délégué a
bien utilisé son véhicule, à ses frais, pour se rendre à la réunion concer-
née. Le kilométrage domicile - lieu de réunion est calculé sur la base de
l’itinéraire le plus court proposé par un guide/indicateur routier reconnu
(Mappy/Michelin, etc.) et sur présentation d’un document officiel justi-
fiant de la catégorie du véhicule utilisé ainsi que d’une copie du certifi-
cat d’assurance en cours.
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Les frais de parking entraînés par le stationnement du véhicule du
délégué à proximité du lieu de réunion sont également remboursés, sur
présentation d’une justificatif et à concurrence de 60 €.

Les frais de péage supportés par le délégué au cours de ce trajet en
voiture lui seront remboursés, sur présentation de justificatifs originaux
les attestant.

Le délégué bénéficiant d’une de ces procédures est tenu d’informer le
PRISME de toutes modifications concernant sa domiciliation ainsi que
des modifications des conditions de desserte offerte par le réseau de
transports en commun pour se rendre à la gare la plus proche de son
domicile.

3.2. Nourriture et hébergement

Salariés venant de province :

La compensation des frais d’hébergement et de restauration entraînés par
une réunion de la commission mixte paritaire, pour les délégués salariés
d’entreprises de travail temporaire ou permanents d’organisations syndicales
de salariés venant de province, est assurée sur présentation de justificatifs
originaux. Ce remboursement est limité à 130 € et correspond à la nuit
d’hôtel, au petit déjeuner et à la restauration.

Salariés résidant en Ile-de-France :

La compensation des frais de restauration entraînés par une réunion de la
commission mixte paritaire, pour les délégués salariés d’entreprises de travail
temporaire ou permanents d’organisations syndicales de salariés résidant en
Ile-de-France, est assurée sur présentation de justificatifs originaux. ce rem-
boursement est limité à 20 € à un repas.

Article 6
Révision

A compter du 1er juillet 2008, les indemnités prévues à l’article 3.2 feront
l’objet d’une révision annuelle et seront majorées au 1er juillet de chaque
année, d’un pourcentage égal à celui de l’évolution du « minimum garanti »
valeur au 1er juillet de chaque année (référence publiée par l’INSEE).

Fait à Paris, le 6 juillet 2007.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
PRISME.

Syndicat de salariés :
Fédération des services CFDT ;
CGT-FO ;
USI-CGT.


